
ORDRE DU JOUR
CAUCUS DU 27 AOÛT 2024, À 19H

1 ADMINISTRATION

1.1 Projet d’ordre du jour du procès-verbal de la séance du 3 septembre 2024;
1.2 CPE – suivi travaux, bail, discussion inauguration officielle 21 septembre 2024 à 13h30;
1.3 CSC – suivi travaux, discussion inauguration officielle et rencontre du 22 août;
1.5 Élection;

2 SERVICES PUBLICS

2.1  Octroi contrat projet TAPU;
2.2  Demande d’aide financière PIIRL

3 HYGIÈNE DU MILIEU

3.1     Adj. contrat déneigement route Saint-Pierre

4 LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE

4.2 Révision entente Loisirs;

5 URBANISME, ENVIRONNEMENT

5.1 Suivi réunion du CCU ;
5.2 Modifications réglementaires projet développement Lapierre phase 3 – suivi;
5.3 Adoption du règlement 384-24 – Règlement sur les travaux de raccordement aux services

d’aqueduc et d’égoût;

6 ACTIVITÉS DES COMITÉS

7 VARIA



ORDRE DU JOUR
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL

LE MARDI, 3 SEPTEMBRE 2024, À 20 HEURES
AU BUREAU MUNICIPAL

1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 13 AOÛT 2024

4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION

4.1 Comptes et adoption;
4.2 Modifications tâches élus - comité modifications règlementaires 230907;
4.3 Refinancement règlement 300-13 et demande de financement pour les règlements 378-23

et 377-23;
4.4 Addenda – employé #26 réduction des heures de travail;
4.5 Salaires du personnel électoral - Élection partielle du 15 septembre;
4.6 Autorisation paiement décompte progressif # 10 – Constructions Jacques Dubois & Fils

inc – réfection et agrandissement du bâtiment sis au 176, rue Nadeau - Centre socio-
culturel ;

5. DOSSIER(S) - GÉNÉRAL (AUX)

5.1 Les communiqués
5.1.1;

5.2 Période de questions

6. DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS

6.1 Déneigement Route Saint-Pierre;
6.2 Octroi contrat projet TAPU;
6.3 Adoption règlement 384-24; Règlement sur les travaux de raccordement aux services

d’aqueduc et d’égout;
6.4   PIIRL – demande d’aide financière projet ponceaux 1er rang;

7. DOSSIERS – HYGIÈNE DU MILIEU
-

8. DOSSIERS - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT  COMMUNAUTAIRE

9. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL

10. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT

 10.1 Dérogation mineure;
10.2 PIIA 2024-14 : 162 Rue principale;
10.3 PIIA 2024-16 : 228 Rue Principale;
10.4 PIIA 2024-17 : 192 rue Principale;
10.5  PIIA 2024-18 : 264 rue Principale;

11. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE

12. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE
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CONVENTION DE BAIL

ENTRE : MUNICIPALITE DE SAINT-GERVAIS, personne morale de droit public notamment
régie par le Code municipal du Québec, ayant son siège social au 150, rue Principale, Saint-
Gervais (Québec), G0R 3C0, représentée par Monsieur Gilles Nadeau, maire et par madame
Johanne Simms, directrice générale et greffière-trésorière, tous deux dûment autorisés à cette
fin par la résolution du conseil adoptée le 6 juin 2023, sous le numéro 230606, et jointe en
Annexe A ;

(ci-après, nommée la « Municipalité ou Locateur ») ;

ET : CENTRE DE LA PETITE ENFANCE L’ESCALE INC., INSTALLATION L’ESCALE
DES MOUSSAILLONS (CPE),  personne morale légalement constituée en vertu de la partie
3 de la Loi sur les compagnies, ayant son bureau au 94, rue de la Fabrique Est, Sainte-Claire
(Québec) G0R 2V0, représentée par Madame Manon Dionne , directrice générale, dûment
autorisée pour le fins des présentes aux termes d’une résolution du conseil d’administration
adoptée à une séance tenue le 6 juin 2024, sous le numéro 2024-047, et jointe en Annexe B  ;

(ci-après, nommée le «CPE ou Locataire ») ;

(ci-après, collectivement nommés les « Parties » et individuellement une « Partie ») ;

PRÉAMBULE

ATTENDU QUE la municipalité et le CPE ont signé un bail commercial le 1er mars 2014 et que les deux
parties désirent revoir celui-ci considérant l’agrandissement du bâtiment du 34, rue de la Fabrique Est à
Saint-Gervais (Québec);

ATTENDU QUE depuis décembre 2021 des démarches pour l’ajout de 21 places au CPE et
d’agrandissement du bâtiment existant sont réalisés et que la municipalité a adopté les résolutions suivantes
pour la réalisation de ce projet : 220405, 230211, 230225, 230409, 230429, 230506, 230606, 230607,
230704, Dépôt de projet du règlement #377-23, 231007 ;

ATTENDU QUE le CPE a adopté la résolution numéro 2024-047 lors de la séance de son conseil
d’administration du 6 juin 2024 ;

ATTENDU QUE le Locataire exploite un service de garde d’enfants (ci-après, les « Activités »);

ATTENDU QUE le Locataire recherche un lieu à partir duquel il opérera ses Activités avec un total de 65
enfants ;

ATTENDU QUE le Locateur est propriétaire du bâtiment et de l’agrandissement au 34, rue de la Fabrique Est,
Saint-Gervais (Québec), G0R 3C0 (ci-après, le « Bâtiment »), d’une superficie d’environ 305 mètres carrés, et
d’un certain terrain entourant ledit Bâtiment (ci-après, le « Terrain »), totalisant une superficie approximative
de 1267 mètre carrés, tel qu’illustrés sur le plan reproduit à l’Annexe C jointe aux présentes pour en faire partie
intégrante (ci-après, collectivement les « Lieux »);



PAGE 2 DE 22 INITIALES (         ) (         )

ATTENDU QUE le Locataire souhaite louer les Lieux du Locateur et que le Locateur souhaite louer au
Locataire lesdits Lieux, et ce, conformément aux termes et conditions stipulés à la présente convention de
bail (ci-après, le « Bail ») ;

ATTENDU QUE le préambule fait partie intégrante du présent Bail.

À CES FINS, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. OBJET DU CONTRAT

1.1. Le Locataire loue les Lieux du Locateur et le Locateur loue les Lieux au Locataire qui en
accepte l’usage exclusif pour opérer ses Activités, et ce, conformément aux termes et
conditions stipulés aux présentes.

2. ÉTAT ET USAGE DES LIEUX

2.1. Préalablement à l’occupation des Lieux par le Locataire, ce dernier doit procéder aux
déclarations consignées à l’Annexe D jointe aux présentes pour en faire partie intégrante.

2.2. La Locataire convient que les Lieux loués serviront exclusivement à l’opération de ses
Activités consistant en l’opération d’un service de garde d’enfants et qu’il ne pourra utiliser les
Lieux loués pour d’autres fins, à moins d’avoir obtenu, au préalable, le consentement écrit du
Locateur.

2.3. Le Locataire s’engage à aménager, à maintenir et à utiliser les Lieux en conformité avec les lois,
règlements, décrets, ordonnances, arrêtés, règles ou normes municipaux, provinciaux et fédéraux
régissant la pratique des Activités du Locataire.

2.4. Le Locataire s’engage à respecter, et s’engage à ce que ses employés respectent, toutes les
directives que le Locateur pourrait émettre relativement à l’usage des Lieux loués.

2.5. Avant le début du Terme initial, le Locateur devra effectuer les travaux mentionnés à l’annexe
E ainsi que tous les travaux exigés par le Ministère de la Famille pour obtenir l’autorisation
nécessaire à l’exploitation des Activités (les « Travaux »), le tout selon la répartition des frais
qui y sont détaillée, et sous réserve d’une entente particulière entre les Parties eu égard aux
travaux requis ou à la répartition des frais pouvant y déroger.

3. LOYER ET FRAIS D’OPÉRATION

3.1. Pour la première période de douze (12) mois, le Bail est fait en considération d’un loyer de
4 983 $/mois plus taxes. Ce Loyer sera majoré annuellement du pourcentage égal à l’IPC pour
la période terminée le 31 décembre de l’année précédente et ce, pour toute la durée du Terme
Initial (ci-après, le « Loyer »).

3.2. Le Loyer est payable par versements mensuels égaux et consécutifs, le 1er jour de chaque mois,
sans compensation et sans que Locateur ne soit tenu d’en faire la demande.

3.3. Le Locataire s’engage à payer la taxe sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente du
Québec (TVQ) en sus du Loyer, et ce, en même temps que le Loyer.
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3.4. Les Parties conviennent par les présentes que le Locateur recevra un loyer net calculé
conformément aux dispositions des présentes et que le Locataire réglera, en exonérant totalement
le Locateur à cet égard, toutes les dépenses et tous les débours relatifs aux Lieux et à l’exercice
des Activités du Locataire dans les Lieux. Ainsi, en addition au Loyer stipulé au paragraphe 3.1
des présentes, le Locataire est responsable des dépenses reliées à l’opération des Lieux,
notamment (ci-après, les « Frais d’opération ») :

3.4.1. Le coût de l’énergie pour assurer l’humidification, le chauffage, la ventilation, la
climatisation et l’éclairage des Lieux, ainsi que tous autres services des Lieux ;

3.4.2. Frais de déneigement, sous réserve de ce qui suit :

a) Il est entendu que de déneigement de l’entrée principale, le chemin allant
à la sortie pour la cour extérieure, la sortie donnant sur la cour extérieure,
le chemin menant à la sortie du local des poupons et la sortie des poupons
sont de la responsabilité de la municipalité. Le déneigement de ces sections
sera fait par un employé de la municipalité et les coûts seront assumés par
la municipalité.

b) Le déneigement de l’accès à l’aire de rassemblement, de l’accès au
cabanon, de l’intérieur de la clôture entourant la cour extérieure et de la
cour des poupons est la responsabilité du CPE et sera défrayé par le
Locataire;

3.4.3. Frais pour maintenir et entretenir en bon état d'usage les Lieux loués, sauf les
changements résultant de son vieillissement normal ou de son usage conforme au
présent Bail, l’exécution de tel maintien et entretien étant une obligation du Locataire;

3.4.4. Frais pour maintenir propre et en bon ordre les Lieux loués, incluant les planchers, les
plafonds, les murs, les fenêtres, les vitrines, les portes, les appareils et accessoires
électriques et les accessoires de plomberie, les ouvertures d'air climatisé, les
ventilateurs, l’exécution de tel maintien étant une obligation du Locataire;

3.4.5. Frais pour maintenir l’aménagement paysager en son état normal d’entretien,
l’exécution de tel maintien étant une obligation du Locataire, à l’exception de la
superficie située à l’extérieur du bâtiment et de la cour, qui est sous la responsabilité
du Locateur;

3.4.6. Frais pour maintenir la surface asphaltée et la surface bétonnée des Lieux en leur état
normal d'utilisation et d'entretien selon l'usage fait de ces surfaces dans le cours normal
des affaires du Locataire, l’exécution d’un tel maintien étant une obligation du Locateur;

Par souci de clarté, il est spécifiquement entendu que le Locataire n’assume pas de taxes
foncières en lien avec les Lieux loués.

3.5. Par souci de clarté, et sans limiter la généralité de ce qui précède, il est entendu par les Parties
aux présentes que :

3.5.1. Les réparations mineures d'entretien reliées aux Lieux loués (ex : changer une
ampoule, reboucher un trou au mur, remplacer les joints d'étanchéité, peinturer les
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murs et plafonds etc.) sont à la charge du Locataire, l’exécution de telle réparation étant
une obligation du Locataire;

3.5.2. Les grosses réparations reliées aux Lieux loués (ex : changement de toiture,
modification à la structure du Bâtiment, changer des fenêtres, remplacement du
recouvrement extérieur par d’autres matériaux, décontamination du Terrain,
remplacement du système de ventilation ou de chauffage etc.) sont, sauf dispositions à
l’effet contraire dans le présent Bail, les seules dépenses à la charge du Locateur,
l’exécution de telles grosses réparations étant une obligation du Locateur;

3.5.3. Le Locataire doit rechercher, par lui-même, les services nécessaires à l’exécution de
ses obligations aux présentes (ex : service de conciergerie) ;

3.5.4. Le système de climatisation des Lieux est à la charge du Locataire, incluant les frais
attribuables à l’ensemble des travaux d’amélioration, d’entretien et de réparation
touchant ledit système. Les systèmes de ventilation et de chauffage sont à la charge du
Locateur, incluant les frais attribuables à l’ensemble des travaux d’amélioration,
d’entretien et de réparation touchant lesdits systèmes ;

3.6. Les Frais d’opération qui seraient facturés au Locateur par un tiers seront, s’il y a lieu,
refacturés au Locataire et seront payables par le Locataire dans un délai de trente (30) jours
suivant livraison par le Locateur de ladite refacturation accompagnée des pièces justificatives.

3.7. Tout solde dû aux termes du présent Bail portera intérêt au taux de 12 % l’an. Tout intérêt demeure
exigible en tout temps, sans nécessité d'avis ou de mise en demeure.

3.8. Tous les biens mobiliers qui sont la propriété du Locataire et qui auraient été mis dans les Lieux
loués par le Locataire garantiront le paiement de toutes sommes dues par le Locataire en vertu du
Bail.

3.9. Le Locateur aura accès et aura droit, en tout temps, aux copies de tous les renseignements, y
compris toutes les pièces justificatives, concernant les Frais d’opération auxquels le Locataire est
tenu de contribuer en vertu du présent article.

3.10. Il est entendu par les Parties que le présent article 3 s’applique à compter de l’émission d’un
certificat de fin des Travaux émis par un architecte (voir Annexe F) et de l’émission de
l’approbation du MFA.

4. TRAVAUX

4.1. Droit d’accès

4.1.1. Le Locateur, ou son représentant, pourra accéder aux Lieux loués pour en vérifier l’état,
étant entendu que tel accès doit être fait de manière occasionnelle, sur rendez-vous et
durant les heures d'affaires du Locataire. Le Locateur fera un rapport écrit au Locataire
des anomalies importantes constatées lors de telle visite, s’il y a lieu. Le Locataire
s’engage à suivre les recommandations émises aux termes de ce rapport, et ce, dans les
meilleurs délais, agissant raisonnablement.

4.2. Avis au Locateur
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4.2.1. Le Locataire doit avertir le Locateur de tous dommages ou risques de dommages des
Lieux loués, et ce, dans les meilleurs délais, agissant raisonnablement.

4.3. Travaux au Bâtiment

4.3.1. Le Locateur s'engage à faire, dans les plus brefs délais, soit de sa propre initiative, soit à
la demande raisonnable du Locataire, toutes les réparations ou les améliorations, autres
que locatives, nécessaires au Bâtiment et qui relèvent de sa responsabilité aux termes des
présentes, incluant celles qui en affectent la structure dont il est en tout temps le seul
responsable, et ce, afin d'exécuter son obligation de maintenir les Lieux en état de servir
à l'usage stipulé au Bail.

4.4. Travaux par le Locataire

4.4.1. Tous travaux visant la modification des Lieux par le Locataire doivent faire l’objet de
plans et devis et doivent être préalablement autorisés, par écrit, par le Locateur.

4.5. Travaux non urgents

4.5.1. Tous travaux non urgents devront être effectués à la suite d’une entente préalable entre
les Parties pour convenir des conditions d'exécution de ces travaux.

4.5.2. Lors de la réalisation de tels travaux, le Locateur doit diminuer le Loyer au prorata de la
superficie des Lieux loués inutilisables par le Locataire, si tel est le cas. Telle réduction
de Loyer se termine au moment où tels travaux se terminent. Il est toutefois entendu par
les Parties qu’il n’y aura pas de réduction de Loyer si tels travaux ne causent qu’un
préjudice anodin au cours normal des affaires du Locataire ou si tels travaux résultent
de la négligence du Locataire ou de ses employés, représentants ou invités.

4.6. Travaux d’urgence

4.6.1. En cas d'urgence, le Locateur pourra, en tout temps, accéder aux Lieux loués pour en
vérifier l’état et pour exécuter les travaux urgents de réparations utiles ou nécessaires pour
la prévention, la protection ou la conservation propre et en bon ordre des Lieux loués.

4.6.2. Lors de la réalisation de tels travaux, le Locateur doit diminuer le Loyer au prorata de la
superficie des Lieux loués inutilisables par le Locataire, si tel est le cas. Telle réduction
de Loyer se termine au moment où tels travaux se terminent. Il est toutefois entendu par
les Parties qu’il n’y aura pas de réduction de Loyer si tels travaux ne causent qu’un
préjudice anodin au cours normal des affaires du Locataire ou si tels travaux résultent
de la négligence du Locataire ou de ses employés, représentants ou invités.

4.7. Destruction partielle des Lieux

4.7.1. Si un sinistre endommage partiellement les Lieux loués :

a) le Bail demeure en vigueur, et ce, même si le Locataire doit quitter les Lieux durant la
réparation;
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b) le Locateur doit réparer les Lieux loués d’une façon qui soit au moins équivalente à
celle existant avant le dommage ou la destruction partielle;

c) le Locateur doit entreprendre les travaux de réparation dans les meilleurs délais,
agissant raisonnablement, de manière à permettre au Locataire de reprendre le cours
normal de ses affaires le plus rapidement possible; et

d) le Locateur doit diminuer le Loyer au prorata de la superficie des Lieux loués
inutilisables par le Locataire, telle réduction de Loyer se terminant cinq (5) jours après
qu’un avis ait été donné au Locataire par le Locateur à l’effet que les Lieux loués ont
été réparés. Il est toutefois entendu par les Parties qu’il n’y aura pas de réduction de
Loyer si le dommage ou la destruction partielle sont causés par la négligence du
Locataire ou de ses employés, représentants ou invités.

4.8. Destruction substantielle ou totale des Lieux

4.8.1. Si un sinistre endommage substantiellement ou totalement les Lieux loués, le Locateur
peut, à sa discrétion, mettre fin au présent Bail par avis d’annulation au Locataire dans
les trente (30) jours suivant cette destruction substantielle ou totale des Lieux. Pendant
ce délai de trente (30) jours :

a) le Bail demeure en vigueur, et ce, même si le Locataire doit quitter les Lieux; et

b) le Locateur doit diminuer le Loyer au prorata de la superficie des Lieux loués
inutilisables par le Locataire. Il est toutefois entendu par les Parties qu’il n’y aura
pas de réduction de Loyer si le dommage ou la destruction substantielle ou totale
sont causés par la négligence du Locataire ou de ses employés, représentants ou
invités.

4.8.2. Si le Locateur décide de ne pas mettre fin au Bail :

a) le Bail demeure en vigueur, et ce, même si le Locataire doit quitter les Lieux durant la
réparation;

b) le Locateur doit réparer les Lieux loués d’une façon qui soit au moins équivalente à
celle existant avant le dommage ou la destruction substantielle ou totale;

c) le Locateur doit entreprendre les travaux de réparation dans les meilleurs délais,
agissant raisonnablement, de manière à permettre au Locataire de reprendre le cours
normal de ses affaires le plus rapidement possible; et

d) le Locateur doit diminuer le Loyer au prorata de la superficie des Lieux loués
inutilisables par le Locataire, telle réduction de Loyer se terminant cinq (5) jours après
qu’un avis ait été donné au Locataire par le Locateur à l’effet que les Lieux loués ont
été réparés. Il est toutefois entendu par les Parties qu’il n’y aura pas de réduction de
Loyer si le dommage ou la destruction substantielle ou totale sont causés par la
négligence du Locataire ou de ses employés, représentants ou invités.

4.8.3. Si le Locateur décide de mettre fin au Bail :
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a) Le Locataire doit évacuer les Lieux loués et les remettre au Locateur dans les dix
(10) jours de la réception de l’avis d’annulation ;

b) Le Bail se termine à l’expiration de ce délai de dix (10) jours de l’avis d’annulation ;

c) La diminution de Loyer au prorata, qui pourrait être en vigueur conformément à ce
paragraphe 4.8, se poursuit jusqu’à ce que le Bail se termine, c’est-à-dire à
l’expiration du délai de dix (10) jours de l’avis d’annulation; et

d) Le Locateur devra rembourser au Ministère de la Famille le montant correspondant
aux sommes investies dans le cadre du Programme de financement des
infrastructures (211 320,38 $) et le montant correspondant aux enveloppes
exceptionnelles relatives au projet relié au présent bail (301 543 $).

4.9. Liste de travaux

4.9.1. Les Parties ont établi, d’un commun accord, une liste, jointe à l’annexe E du présent
Bail pour en faire partie intégrante, énonçant certains travaux à être effectués, la
responsabilité des coûts de tels travaux et l’échéancier pour les exécuter. Les Parties
s’engagent à respecter les termes et conditions énoncés à ladite Annexe E. À cette liste
pourra s’ajouter tous les travaux exigés par le Ministère de la Famille pour obtenir
l’autorisation nécessaire à l’exploitation des Activités.

4.10. Conformité des travaux

4.10.1. Tous travaux doivent être exécutés en conformité avec le Loi sur le bâtiment (RLRQ,
c. B-1,1).

4.10.2. Les travaux doivent être acceptables au Locataire et au Locateur, ces-derniers agissant
raisonnablement.

4.10.3. En cas de réparation ou de reconstruction, la qualité des travaux, eu égard à la qualité
d’exécution et à la qualité des matériaux, doit être au moins égale à la qualité des Lieux
d’origine.

5. DURÉE ET TERMINAISON DU BAIL

5.1. Durée du Bail

5.1.1. Ce Bail débute au jour de sa signature par les Parties. Il se termine 10 ans suivant la date
à laquelle la première des éventualités suivantes se concrétise : (a) émission d’un certificat
de fin des Travaux par un architecte (joint en Annexe F) et émission de l’approbation du
MFA, ou (b) occupation des Lieux par le Locataire (ci-après, le « Terme Initial »).

5.1.2. Une Partie ne peut mettre fin au Bail avant l’expiration du Terme Initial ou d’un Terme
Additionnel, sauf disposition contraire prévue au présent Bail.

5.1.3. Le Locataire a l’obligation de signifier, par écrit, au Locateur le début de son
occupation, même partielle, des Lieux.
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5.1.4. Le certificat de fin des Travaux mentionnés au paragraphe 5.1.1. ci-dessus et l’écrit
mentionné au paragraphe 5.1.3.ci-dessus seront consignés par les Parties à l’Annexe F
jointe aux présentes pour en faire partie intégrante.

5.2. Renouvellement du Bail

5.2.1. À la condition que le Locataire remplisse pleinement, de bonne foi et ponctuellement
toutes les obligations qui lui incombent en vertu du présent Bail, le Locateur lui accorde
une (1) option de renouvellement du Bail pour une période additionnelle de cinq (5) ans,
aux mêmes modalités et conditions, à l’exception du Loyer qui sera majoré du taux
d’indexation à paraître dans les règles budgétaires qui ne doit toutefois pas être inférieur
à l’IPC pour cette année donnée (ci-après, le « Terme Additionnel »).

Le Locataire peut se prévaloir de la présente option de renouvellement du Bail par avis
écrit livré au Locateur au plus tard six (6) mois avant l’expiration du Terme Initial,
confirmant son intention de se prévaloir de la présente option de renouvellement.

5.3. Remise des Lieux loués

5.3.1. À la fin de l’expiration du Terme Initial ou d’un Terme Additionnel, le Locataire doit
livrer au Locateur les Lieux loués, avec toutes les améliorations locatives apportées qui
ont été autorisées par le Locateur, en aussi bon état qu’il les a reçus, sauf usure et
dépérissements ordinaires, et rendre en bon état de propreté lesdits Lieux loués.

5.4. Défaut

5.4.1. Le Locateur peut mettre fin au présent Bail, à sa seule discrétion et sans pénalité pour
elle, si le Locataire refuse ou omet de rencontrer l’une ou l’autre des obligations
établies au présent Bail et ne remédie pas à ce défaut dans les dix (10) jours de la
réception d’un avis écrit lui signifiant ce défaut, et ce, sans préjudice à ses droits pour
tout dommage contre le Locataire ou ses successeurs.

5.4.2. Le Locataire peut mettre fin au présent Bail, à sa seule discrétion et sans pénalité pour
elle, si le Locateur refuse ou omet de rencontrer l’une ou l’autre des obligations établies
au présent Bail et ne remédie pas à ce défaut dans les dix (10) jours de la réception
d’un avis écrit lui signifiant ce défaut, et ce, sans préjudice à ses droits pour tout
dommage contre le Locateur ou ses successeurs.

5.5. Faillite du Locataire

5.5.1. Si le Locataire devient insolvable, fait cession de ses biens, se dissous, dépose une
proposition concordataire, un arrangement ou un compromis, est mis en faillite ou en
liquidation, le Locateur pourra, à sa discrétion et sur avis écrit de cinq (5) jours au
Locataire, au syndic, au liquidateur ou à toute autre personne qui aura des droits en vertu
de présent Bail, considérer le Bail comme étant résilié au dernier jour du mois dans lequel
se termine cet avis, sans préjudice à ses droits pour tout dommage contre le Locataire ou
ses successeurs.
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5.6. Non-occupation ou abandon des Lieux loués

5.6.1. Si le Locataire n'occupe pas les Lieux loués ou les abandonne avant la fin du Terme Initial
ou d’un Terme Additionnel, selon le cas, le Locateur pourra, à sa discrétion, considérer le
Bail comme étant résilié, reprendre immédiatement possession des Lieux et les utiliser à
toute autre fin municipale ou les louer de nouveau à son profit, à titre d'indemnité ou de
dommages intérêts, sans préjudice à tout recours contre le Locataire pour le Loyer échu
ou pour le déficit net du Loyer à échoir, selon le cas.

6. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES

6.1. Droit de priorité

6.1.1. Sous réserves de toute interdiction législative ou règlementaire expresse, le Locataire
s’engage à ce que les places disponibles dans le service de garde d’enfants exploité sur
et dans les Lieux loués soit offertes, en priorité, aux enfants habitant sur le territoire de
la Municipalité de Saint-Gervais.

6.2. Droit de préférence

6.2.1. Dans l’éventualité où le Locateur décide de vendre, ou d'autrement aliéner, les Lieux
loués, il devra au préalable les offrir au Locataire, par avis écrit aux prix et conditions
établis par lui-même. Le Locataire bénéficiera d’un délai de quatre-vingt-dix (90) jours à
compter de la réception de cet avis pour accepter l’offre. À l’expiration de ce délai, le
Locateur sera libre de vendre à qui et aux prix et conditions qu’il voudra, mais non à des
conditions plus avantageuses pour l’acquéreur que l’offre proposée au Locataire, dans les
trois (3) mois qui suivront l’expiration du délai.

6.2.2. Le Locateur s'engage à aviser le Locataire, par écrit, de toute offre d’achat qui pourrait lui
être faite et qu’il est prêt à accepter (ci-après, l’« Offre »). Le Locateur doit joindre une
copie de telle Offre audit avis.

Dans les quarante-cinq (45) jours suivant la réception de cet avis, le Locataire doit
informer le Locateur, par écrit, de son intention d’acheter ou de ne pas acheter les Lieux
loués aux mêmes termes et conditions que ceux stipulés à l’Offre.

Si le Locataire fait défaut d’informer le Locateur de son intention de se prévaloir de son
droit de préférence dans le délai et de la manière susmentionnée, le Locateur sera alors
libre de donner suite à l’Offre.

6.3. Publication du Bail

6.3.1. Le Locataire devra, à ses frais, publier le présent Bail, sous réserve de l’approbation
préalable écrite du Locateur quant au contenu de la documentation qui sera ainsi
publiée. À l’expiration du Bail, le Locataire devra procéder, à ses frais, dans les trente
(30) jours de la fin du Bail, à la radiation de toute inscription du Bail au registre
foncier.  À défaut par le Locataire de s’acquitter de cette obligation dans le délai
imparti, le Locataire sera présumé avoir constitué le Locateur son mandataire pour
ainsi procéder à la radiation, le tout aux frais du Locataire qui devra rembourser le
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Locateur sur demande avec les intérêts au taux de douze pour cent (12 %) par année
à compter de la date du paiement par le Locateur

6.4. Éviction

6.4.1. Le Locateur doit, dès que possible, tenir le Locataire informé de tout risque d’éviction
des Lieux loués et des mesures qu’il entend prendre pour empêcher un tel événement
de se produire.

6.4.2. Le cas échéant, le Locateur s’engage, à compter de la réception d’un avis du Locataire
à cet effet, à prendre les mesures nécessaires pour éliminer tout trouble de droit se
rapportant aux Lieux loués susceptibles de nuire aux Activités du Locataire. Il est
entendu que tous les frais engagés à cette fin sont à la charge du Locateur et que ceux-
ci ne peuvent être, subséquemment, refacturés au Locataire.

6.4.3. Le Locateur convient de défendre, à ses frais, le Locataire dans toute action dirigée
principalement ou accessoirement contre ce dernier, dans la mesure où cette action est
basée sur le fait que l’occupation des Lieux loués, faite en conformité avec le Bail,
constitue une atteinte aux droits d’autrui sur ceux-ci. Le cas échéant, il doit indemniser
le Locataire de toute perte ainsi subis (excluant tout dommage consécutif direct ou
indirect), incluant tous les frais légaux raisonnables y afférents subis ou causés au
Locataire.

6.4.4. L’engagement prévu dans la présente section est toutefois conditionnel à ce que le
Locateur reçoive, dans les jours qui suivent une réclamation de la part d’un tiers, un
avis écrit dénonçant cette réclamation et à ce qu’il ait toute la latitude requise pour
assurer la défense ou pour convenir d’un règlement à l’amiable avec un tiers-réclamant.

6.4.5. Cet engagement ne couvre pas les sommes engagées par le Locataire après l’envoi de
l’avis de réclamation par ce dernier, sans l’autorisation écrite au préalable du Locateur.

6.4.6. Si le Locateur ne réussit pas à éliminer le trouble de droit mentionné dans l’avis du
Locataire à l’intérieur du délai indiqué dans ce dernier, il doit alors acquiescer à
l’annulation du Bail et indemniser le Locataire de tous les frais engagés pour se
relocaliser, ainsi que des dommages subis en raison de cette relocalisation.

6.4.7. Si le Locataire doit quitter les Lieux loués en conséquence de tel trouble de droit, il est
entendu que le Locateur doit payer les frais de relocalisation du Locataire sujet à ce
que celui-ci fasse approuver de tels frais par le Locateur avant de les encourir.

6.4.8. L’avis d’éviction, s’il y a lieu, doit être de 12 mois.

6.5. Responsabilité

6.5.1. Le Locateur s’engage à indemniser et à tenir à couvert le Locataire, ses sociétés affiliées,
ses employés, agents, clients, représentants, dirigeants et administrateurs contre tout
dommage (excluant tout dommage consécutif direct ou indirect), perte, dépense,
réclamation ou poursuite, incluant tous les frais légaux raisonnables y afférents, subis ou
causés au Locataire ou toute autre tierce partie, si tel dommage a été causé ou résulte (i)
de la conduite, négligence ou faute du Locateur ou de ses employés ou (ii) d’un défaut de
respecter les termes et conditions du présent Bail.
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6.5.2. Le Locataire s’engage à indemniser et à tenir à couvert le Locateur, ses sociétés affiliées,
ses employés, agents, clients, représentants, dirigeants et administrateurs contre tout
dommage (excluant tout dommage consécutif direct ou indirect), perte, dépense,
réclamation ou poursuite, incluant tous les frais légaux raisonnables y afférents, subis ou
causés au Locateur ou toute autre tierce partie, si tel dommage a été causé ou résulte (i)
de la conduite, négligence ou faute du Locataire ou de ses employés, (ii) d’un défaut de
respecter les termes et conditions du présent Bail ou (iii) de la réalisation de ses Activités.

Par ailleurs, sans limiter la généralité de ce qui précède, le Locataire reconnaît sa
responsabilité quant à l’usage sécuritaire des Lieux loués et, plus particulièrement, quant
à l’usage sécuritaire des aires de jeux extérieures.

6.6. Assurances

6.6.1. Assurances du Locateur

a) Le Locateur s’engage, à ses propres frais et dépens, à souscrire dès (i) l’émission d’un
certificat de fin des Travaux émis par un architecte (voir Annexe F) ou (ii) du début de
l’occupation, même partielle, des Lieux par le Locataire (voir Annexe F), selon la
première de ces éventualités à survenir, et à maintenir en vigueur pour toute la durée
du Terme Initial et de tout Terme Additionnel, une ou des polices d’assurance pour le
dommage occasionné aux biens d’autrui et aux tiers dont les limites de couverture
sont :

(i) 5 000 000$, pour dommage à la propriété;

(ii) 5 000 000$, pour dommage à une personne;

b) Le Locateur convient de fournir au Locataire, dans les trente (30) jours suivant (i)
l’émission d’un certificat de fin des Travaux émis par un architecte (voir Annexe F)
ou (ii) du début de l’occupation, même partielle, des Lieux par le Locataire (voir
Annexe F), selon la première de ces éventualités à survenir, la preuve d’une telle
couverture d’assurance et, subséquemment, dans les trente (30) jours de tout
renouvellement périodique de celle-ci.

6.6.2. Assurances du Locataire

a) Le Locataire s’engage, à ses propres frais et dépens, à souscrire dès (i) l’émission d’un
certificat de fin des travaux émis par un architecte (voir Annexe F) ou (ii) du début de
l’occupation, même partielle, des Lieux par le Locataire (voir Annexe F), selon la
première de ces éventualités à survenir, et à maintenir en vigueur pour toute la durée
du Terme Initial et de tout Terme Additionnel, les assurances suivantes :

(i) une assurance se rapportant à la responsabilité civile des entreprises couvrant les
actes dont le Locataire peut être tenu responsable et couvrant les Lieux loués, les
biens s’y trouvant et les personnes s’y trouvant pour un montant d’au moins 5 000
000$ pour chaque événement isolé;

(ii) une assurance dite « formule étendue » couvrant tous les biens situés dans les
Lieux loués, dont notamment les améliorations locatives, pour un montant égal à
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leur coût de remplacement, sans déduction aucune pour la dépréciation, y compris
l’avenant suivant :valeur à neuf;

(iii) une assurance contre la perte d’exploitation dite « formule étendue », pour une
période minimum de douze (12) mois, dont le montant de protection doit être
suffisant pour rembourser le Locataire pour toutes pertes de revenus, et pour les
dépenses additionnelles attribuables notamment aux risques assurés en vertu des
alinéa ci-avant; et

(iv) autres assurances habituelles pour le type d'immeuble sur et dans lequel les Lieux
loués sont situés et pour le type d’Activités menées sur et dans les Lieux loués.

(v) Toute assurance que le Locateur pourra raisonnablement exiger.

b) Toute police d’assurance souscrite par le Locataire en vertu du présent Bail doit :

(i) prévoir qu’elle ne peut expirer ou être modifiée sans que l’assureur ne donne un
préavis écrit à cet effet d’au moins trente (30) jours au Locateur;

(ii) nommer le Locataire et le Locateur comme assurés, selon leurs intérêts; et

(iii) contenir une clause de renonciation subrogatoire des droits que les assureurs du
Locataire pourraient avoir contre le Locateur et les personnes dont il est
légalement responsable.

c) Le Locataire convient de fournir au Locateur, le jour de (i) l’émission d’un certificat
de fin des travaux émis par un architecte (voir Annexe F) ou (ii) du début de
l’occupation, même partielle, des Lieux par le Locataire (voir Annexe F), selon la
première de ces éventualités à survenir, la preuve d’une telle couverture d’assurance
et, subséquemment, le jour même de tout renouvellement périodique de celle-ci. Les
assurances seront prises avec des assureurs et selon les conditions acceptables au
Locateur. Dans le cas où le Locataire négligerait de prendre et maintenir les assurances
prévues au présent Bail, le Locateur pourra prendre lui-même de telles assurances pour
son propre bénéfice ou pour le bénéfice du Locataire ou les deux, pour une période
n’excédant pas un (1) an et toute prime payée par le Locateur sera immédiatement
remboursée par le Locataire à titre de Loyer additionnel.

6.7. Cession et sous-location

6.7.1. Le Locataire s’engage à ne pas céder ou aliéner ce Bail, ni sous-louer les Lieux loués, en
totalité ou en partie, à moins d'avoir obtenu au préalable le consentement écrit du
Locateur.

6.7.2. Dans l’éventualité où le Locateur accepterait qu’il y ait cession du Bail ou sous-
location des Lieux loués, le Locataire devra garantir au Locateur tout le Loyer à échoir
et il sera tenu de faire respecter toutes les dispositions du présent Bail par tel
cessionnaire ou sous-Locataire, et ce, malgré l’absence du Locataire aux Lieux loués.

6.8. Affichage
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6.8.1. Le Locataire pourra, sous réserve du respect de toute norme réglementaire applicable,
poser tout placard, avis, annonce, affiche ou enseigne de toutes sortes qu'il jugera utiles
ou nécessaires pour ses Activités, et ce, à l'extérieur des Lieux loués, sur les portes, sur les
fenêtres, dans les vitrines, sur les murs ou sur le toit du Bâtiment, aux endroits qu'il jugera
utiles ou nécessaires pour ses Activités.

6.8.2. Le Locateur aura le droit de placer et de maintenir à l'extrémité du Terrain, en bordure de
la voie publique, à un endroit qui n'obstruera pas les enseignes du Locataire :

a) une affiche “immeuble à vendre”, en tout temps pendant la durée du Bail; et

b) une affiche “immeuble à louer”, dans les douze (12) mois précédant l’expiration du
Terme Initial ou du Terme Additionnel.

Le Locataire permettra à tout acheteur ou Locateur éventuel des Lieux de visiter les Lieux
loués, dans la mesure où un préavis de cette visite lui est donné au moins 24h avant la
tenue de la visite, et le Locataire pourra être présent lors de la visite.

6.9. Stationnement

6.9.1. Le Locataire, ses employés, ses fournisseurs, ses cocontractants et ses clients auront
l'usage du stationnement sur les Lieux loués ou à proximité.

7. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

7.1. Interprétation

7.1.1. Les Parties conviennent que le présent Bail s’interprète comme un contrat de gré à gré.

7.1.2. Selon que le contexte le requiert, le singulier s'interprète comme pluriel et vice-versa, et
le genre masculin comme genre féminin et vice-versa.

7.1.3. Tous les titres, sous-titres, entêtes, divisions et subdivisions, toute numérotation et tout
espacement du texte du présent Bail ne sont énoncés, faits ou disposés que pour en faciliter
la lecture et ne doivent d'aucune manière affecter l'interprétation de tout droit ou de toute
obligation qui en résulte directement ou indirectement.

7.2. Relation entre les Parties

7.2.1. Les Parties conviennent que ce Bail ne crée aucune relation d’agent, de représentant,
d’associé, de mandant, d’employé, de préposé ou de fiduciaire entre elles. Il est
expressément convenu que les Parties sont des contractants indépendants et qu’elles ne
sont d’aucune façon autorisée à faire et signer aucun contrat, aucune convention, ni à
fournir ou donner aucune garantie ou représentation pour le compte de l’autre Partie ni à
créer aucune obligation, expresse ou implicite, pour le compte de l’autre Partie, autrement
que tel que prévu aux présentes.

7.3. Délais

7.3.1. Tous les délais indiqués dans le Bail sont de rigueur à moins d'indication contraire dans
le texte. Lors de la computation d'un délai, les règles suivantes doivent s'appliquer:
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a) le jour qui marque le point de départ n'est pas compté, mais celui de l'échéance l'est;

b) les jours non juridiques, c'est-à-dire les dimanches et les jours de fête identifiés au
Code de procédure civile du Québec, sont comptés; cependant, lorsque le jour de
l'échéance est non juridique, le terme ou délai est prorogé au premier jour juridique
suivant; et

c) le terme "mois", lorsqu'il est utilisé dans le Bail, désigne les mois du calendrier.

7.3.2. Si le Bail indique une date précise du calendrier et que cette date se rapporte à un jour
non juridique, l'échéance devient alors le premier jour juridique suivant la date
indiquée.

7.4. Élection de domicile

7.4.1. Les Parties élisent respectivement domicile aux endroits suivants:

a) Le Locateur : 150, rue Principale, Saint-Gervais, Québec, G0R 3C0 ;

b) Le Locataire :  94, rue de la Fabrique, Sainte-Claire, Québec, G0R 2V0 ;

ou à tout autre endroit au Canada qu’une Partie pourra dénoncer, de temps à autre, par
avis écrit à l’autre Partie.

7.5. Avis

7.5.1. Tous les avis en vertu des présentes à être donnés à l’une des Parties :

(i) si transmis par courrier recommandé, seront censés avoir été donnés deux (2)
jours suivant leur mise à la poste aux adresses des Parties mentionnées au
paragraphe 7.5.1 ci-dessus; ou

(ii)  si transmis par courriel, seront censés avoir été donnés le jour de leur
transmission.

Dans les cas prévus à (ii), une preuve écrite de réception devra pouvoir être produite
par l’expéditeur.

7.6. Amendement

7.6.1. Tout amendement au présent Bail ou à tout document en découlant ne pourra être
apporté que par un écrit référant spécifiquement aux présentes et signé par toutes les
Parties aux présentes.

7.6.2. Le présent Bail ne sera pas annulé ou résilié du fait qu'une de ses dispositions serait
devenue illégale suite à un amendement aux lois ou à l'entrée en vigueur de nouvelles lois.
Seulement la disposition ainsi affectée sera annulée, résiliée ou, si possible, modifiée
conformément au nouveau texte afférent de toute loi applicable.

7.7. Divisibilité
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7.7.1. Chaque disposition des présentes forme un tout distinct, de sorte que nonobstant toute
décision d’un tribunal à l’effet que l’une des dispositions des présentes est déclarée
nulle, sans effet, illégale, invalide ou réputée non écrite ou non exécutoire envers toute
personne ou pour toute circonstance, cette disposition sera réputée être indépendante,
non écrite, disjointe et divisible du reste du Bail et son invalidité, sa non-exécution ou
son illégalité ne devra pas affecter ou invalider le reste du Bail, qui demeurera
exécutoire entre les Parties, à moins que l’essence même du présent Bail n’en soit
affectée.

7.8. Non-renonciation

7.8.1. Le fait qu’une Partie aux présentes n’ait pas insisté sur la pleine exécution de l’un
quelconque des engagements contenus aux présentes ou n’ait pas toujours exercé l’un
quelconque de ses droits y référés ne doit pas être considéré comme une renonciation
pour l’avenir à tel droit ou à telle exécution de tel engagement. Sauf dispositions à
l’effet contraire, la renonciation par l’une des Parties aux présentes à l’un quelconque
de ses droits n’est effective que si établie par écrit et toute telle renonciation n’est
imputable qu’aux droits et circonstances expressément visés par ladite renonciation.

7.9. Portée

7.9.1. Ce Bail lie les Parties aux présentes ainsi que leurs héritiers, administrateurs,
représentants légaux et successeurs ainsi que, dans le cas d’une personne morale, toute
personne morale qui serait issue d’une réorganisation corporative, fusion ou autre
modification de la structure juridique d’une des Parties.

7.9.2. Ce Bail a été librement négocié par les Parties qui attestent par la signature de leurs
représentants en avoir lu et compris toutes les dispositions. Les Parties reconnaissent
également qu'aucune desdites clauses n'est déraisonnable ou abusive. Chaque Partie
affirme avoir bénéficié des conseils et recommandations d’un conseiller juridique ou
engagé conjointement.

7.10. Seule et entière convention

7.10.1. Le présent Bail constitue la seule et entière convention entre les Parties aux présentes
en ce qui concerne la matière couverte par celle-ci et prend priorité sur toute
négociation, entente ou convention précédente, écrite ou verbale. Nulle convention
orale ne pourra être admise en preuve pour contredire ou modifier les termes du présent
Bail.

7.11. Droit applicable

7.11.1. Le présent Bail est soumis aux lois en vigueur en la province de Québec, Canada. Toute
difficulté née entre les Parties de son interprétation ou de son exécution sera, à défaut
de résolution amiable, soumise par la Partie la plus diligente à toute cour compétente
en la matière dans le district judiciaire Montmagny, province de Québec.

(les signatures sont à la page suivante)
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EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À SAINT-GERVAIS, PROVINCE DE
QUÉBEC, CE _____ JOUR DU MOIS DE ___________2024.

CENTRE DE LA PETITE ENFANCE MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS
L’ESCALE INC. INSTALLATION
L’ESCALE DES MOUSSAILLONS (CPE

          _____________________________ _____________________________
Manon Dionne Gilles Nadeau
Directrice Maire

_____________________________
Johanne Simms
Directrice générale et greffière-trésorière



PAGE 17 DE 22 INITIALES (         ) (         )

ANNEXE A

EXTRAIT DE RÉSOLUTION DU LOCATAIRE

[À ÊTRE COMPLÉTÉE]
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ANNEXE B

EXTRAIT DE RÉSOLUTION DU LOCATEUR

[À ÊTRE COMPLÉTÉE]
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ANNEXE C

PLAN DES LIEUX

[À ÊTRE COMPLÉTÉE]
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ANNEXE D

DÉCLARATIONS DU LOCATAIRE

D.1.  Le Locataire déclare avoir visité et connaître les Lieux, déclare qu’ils sont en bon état de fonctionnement,
de réparation et d’entretien et s’en déclare satisfait. Ces dernières déclarations sont faites sous réserve
des défauts cachés du Bâtiment sis auxdits Lieux pour lesquels le Locateur conserve la responsabilité.

D.2.  Le Locataire déclare que les Lieux remplissent les conditions nécessaires à l’opération de ses Activités.

CENTRE DE LA PETITE ENFANCE

_____________________________
Manon Dionne
Directrice

_____________________________
Date
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ANNEXE E

LISTE DE TRAVAUX

[À ÊTRE COMPLÉTÉE]
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ANNEXE F

CERTIFICAT DE FIN DES TRAVAUX
ET

ÉCRIT RELATIF AU DÉBUT D’OCCUPATION DES LIEUX LOUÉS

¶ Certificat de fin des travaux (voir document à être joint après la signature du Bail) ;

¶ Écrit relatif au début d’occupation des Lieux loués par le Locataire (voir document à être
joint après la signature du Bail) ;
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xŸĦċũНΝΜΤрƖċŰŊĲůĲŰƣНŊƖċŰĬĲНƚċũũĲ ΠΤНΝΡΝЯΤΡ НҘ
ÑĲƖƖċƚƚĲƚ р НҘ
ƨƣƖĲƚНĳƕƨŔƓĲůĲŰƣƚ ΡΝНΤΠΦЯΞΞ НҘ

ÑŸƣċũ ΣΤΞНΥΠΟЯΣΥ НҘ

ÅĳĦċƓŔƣƨũċƣŔŉ



Équipement ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ
ÂƖŸŊƖċůůĲ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ

7ƨƖĲċƨНĬĲНƣƖċƻċŔũ ΟΡΜЯΜΜ НҘ ĦĦĿƚрĦŔĤũĲ ~ċĦőŔŰĲƚНƓŸƨƖНőċŰĬŔĦċƓŔĳƚ ΞΣНΜΜΜЯΜΜНҘ ÂƖŸŢĲƣНÅĲŉƨƚĳ
~ĲƨĤũĲНĬĲНƖċŰŊĲůĲŰƣ ΟНΝΤΟЯΟΝ НҘ
9őċŔƚĲНĬĲНĤƨƖĲċƨ ΞΜΜЯΜΜ НҘ ?ĲƚŢċƖĬŔŰƚ ÂƖŸŢĲƣНĦŸƨƓНĬĲНĦƒƨƖ ΝΝНΤΝΜЯΜΜ НҘ ÂƖŸŢĲƣНƖĲŉƨƚĳ
9őċŔƚĲНĦũŔĲŰƣƚ ΠΜΜЯΜΜ НҘ

7ċũċŰĦĲоƚĦċŰŰĲƨƖ ÂŸƚƚŔĤŔũŔƣĳНĬѣċĦőĲƣĲƖНƨŰĲНĤċũċŰĦĲНƓŸƨƖНĦċũĦƨũĲƖНũĲНƓŸƨƖĦĲŰƣċŊĲНĬĲНŊƖċƚ ΞНΜΜΜЯΜΜ НҘ ÖÅxÉ ΡНΜΜΜЯΜΜ НҘ ÂƖŸŢĲƣНĬĳƓŸƚĳНěНũѣċƨƣŸůŰĲ

~ċĦőŔŰĲƚНĲƣНůċƣĳƖŔĲũƚНĬѣĲŰƣƖċŘŰĲůĲŰƣ ?ĲƻŔƚНƓŸƨƖНƚŸƨůŔƚŔƚŸŰНĲŰƻŸǃĲƖЮНEŰНċƣƣĲŰƣĲƚНĬĲНƚŸƨůŔƚƚŔŸŰƚ ΝΞΜНΤΟΣЯΠΟ НҘ
7ƨƖĲċƨНĬѣċĦĦƨĲŔũ 9ŸůƓƣŸŔƖĲНĲƣНċƖůŸŔƖĲНĬĲНƖċŰŊĲůĲŰƣ ΥНΞΥΦЯΦΥ НҘ
ÉǃƚƣĿůĲНĬĲНƚŸŰ ÉŸƨůŔƚƚŔŸŰНĬĲНÉċƣŔƖНÂƖŸĬƨĦƣŔŸŰаНĦċŔƚƚĲНĬĲНƚŸŰЯНŔŰƚƣċũũċƣŔŸŰЯНċƖůŸŔƖĲНƓŸƨƖ ΝΝНΤΝΜЯΜΦ НҘ
ÑĳũĳƻŔƚŔŸŰƚНĲƣНƚƨƓƓŸƖƣ ΝНΜΥΦЯΦΥ НҘ
~ŔƖŸŔƖƚ fĬĳĲНĬѣŔŰƚƣċũũĲƖНĬĲƚНxE?НěНũѣċƖƖŔĿƖĲНƓŸƨƖНĬĳĦŸƖĲƖ ΝНΜΜΜЯΜΜ НҘ

?ĳĦŸƖċƣŔŸŰ ~ƨƖНċƻĲĦНũŸŊŸЯНůƨƖНċƻĲĦНĬƨНŊċǍŸŰНƚǃŰƣőĳƣŔƕƨĲЯНƓũċŉŸŰĬНċƻĲĦНĬĲƚНxE? ΠНΜΜΜЯΜΜ НҘ

9ŸůƓƣŸŔƖ ƻŸŔƖНƨŰНĦŸůƓƣŸŔƖНƚƨƖНũĲНĬĲƚƚƨƚНĬĲНũċНũċƻĲƨƚĲоƚĳĦőĲƨƚĲНƓŸƨƖНƓũŔĲƖНũĲƚ ΟΜΜЯΜΜ НҘ

ÂċŰŔĲƖНěНũŔŰŊĲНƚċũũĲ ÂŸƨƖНĬĳƓŸƚĲƖНũĲƚНƚĲƖƻŔĲƣƣĲƚ ΠΜЯΜΜ НҘ
ÑċƓŔƚНĬĲНĬŸƨĦőĲƚ ΡΜЯΜΜ НҘ

ÉŸƨƚрƣŸƣċũ ΝΡΟНΟΟΦЯΤΦ НҘ
9ŸŰƣŔŊĲŰĦĲНыΝΡНӖь ΞΟНΜΜΜЯΦΤ НҘ

й~ŸŰƣċŰƣНċƻĲĦНƣċǂĲƚ ÑŸƣċũНĬƨНƓƖŸŢĲƣ ΝΤΣНΟΠΜЯΤΣ НҘ

 ŸůНĬĲНũѣĲŰƣƖĲƓƖŔƚĲ  ŸůНƖĲƚƓŸŰƚċĤũĲ ÅĲƚƓĲĦƣНĬĲƻŔƚ ~ŸŰƣċŰƣНыċƻЮНƣǂЮь

[ŔƣŰĲƚƚНũѣEŰƣƖĲƓŻƣ ~ċƖĦŸН[ŸƖƣŔĲƖНаН~ċƖĦŸЮ[ŸƖƣŔĲƖѻŉŔƣŰĲƚƚĲŰƣƖĲƓŸƣЮĦŸů §ƨŔ ΝΠΜНΞΠΦЯΟΥ НҘ
7ŸĬǃН]ǃů ~ŔĦċļũН7ŸƨĦőĲƖаůŔĦċĲũѻĤŸĬǃŊǃůЮĦċ §ƨŔ ΝΝΦНΥΝΣЯΣΟ НҘ ÂƖŸƓŸƚŔƣŔŸŰ
ũƓőċН[ŔƣŰĲƚƚ ċũĲǂНcƨƖƣƨĤŔƚĲаНċũĲǂѻůǃċũƓőċŉŔƣŰĲƚƚЮĦċ §ƨŔ ΝΜΠНΤΥΟЯΟΤ НҘ

ůċǍŸŰ ΠНǂÑĳũĳƻŔƚŔŸŰНŔŰƣĲũũŔŊĲŰƣĲН ůċǍŸŰН[ŔƖĲНÑéНÉĳƖŔĲНΠuНырΞΟНӖь ΟΡΦЯΦΦ НҘ 9ŸůůċŰĬĲƖ
ůċǍŸŰ ΝНǂÑĳũĳƻŔƚŔŸŰНŔŰƣĲũũŔŊĲŰƣĲН ůċǍŸŰН[ŔƖĲНÑéНÉĳƖŔĲНΠuНырΞΤНӖь ΠΤΦЯΦΦ НҘ 9ŸůůċŰĬĲƖ

~ċĦőŔŰĲƚНĲƣНůċƣĳƖŔĲũƚНĬѣĲŰƣƖċŘŰĲůĲŰƣ

ÑĳũĳƻŔƚŔŸŰƚНΠΟѣѣ

ÉÖ7éE Ñf§ ÉНÂ§ÉÉf7xE
7ƨƖĲċƨНĲŰƣƖċŘŰĲƨƖ

ÉċũũĲНĬѣĲŰƣƖċŘŰĲůĲŰƣ

ÑŸƣċũ

7ƨċŰĬĲƖŔĲ

ÉċũũĲНĬĲНĤċŔŰрéĲƚƣŔċŔƖĲ

ÉŸƨůŔƚƚŔŸŰƚ



FƕƨŔƓĲůĲŰƣ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ
ÂƖŸŊƖċůůĲ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ

~ŸĤŔũŔĲƖНĬĲНƖċŰŊĲůĲŰƣ FƣċŊĿƖĲНĲŰНĦŸŰƣƖĲрƓũċƕƨĳНŉċŔƣНƚƨƖНůĲƚƨƖĲ ΠНΞΡΦЯΥΞ НҘ
FƕƨŔƓĲůĲŰƣƚНĬŔƻĲƖƚ 9ƖŸĦőĲƣƚЯНĤċĦƚНĬĲНƖċŰŊĲůĲŰƣЯНƕƨŔŰĦċŔũũĲƖŔĲƚ ΞНΜΜΜЯΜΜ НҘ

р НҘ

ÉŸƨƚрƣŸƣċũ ΣНΞΡΦЯΥΞ НҘ
9ŸŰƣŔŰŊĲŰĦĲНĬĲНΝΡНӖ ΦΟΥЯΦΤ НҘ

йНxĲƚНůŸŰƣċŰƣƚНƚŸŰƣНċƻĲĦНƣċǂĲƚ Ñ§Ñ x ΤНΝΦΥЯΥΜ НҘ

 ŸůНĬĲНũѣĲŰƣƖĲƓƖŔƚĲ  ŸůНƖĲƚƓŸŰƚċĤũĲ ÅĲƚƓĲĦƣНĬĲƻŔƚ ~ŸŰƣċŰƣНыċƻЮНƣǂЮь

~7НрН ůĲƨĤũĲůĲŰƣНĬĲƚŔŊŰ ?ċŔƚǃНxċŉũċůůĲ ΠНΞΡΦЯΥΞ НҘ

ÉÖ7éE Ñf§ ÉНÂ§ÉÉf7xE
ƣĲũŔĲƖ

9ŸŰĦŔĲƖŊĲƖŔĲ

ÑŸƣċũ

ÉŸƨůŔƚƚŔŸŰƚ



FƕƨŔƓĲůĲŰƣ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ
ÂƖŸŊƖċůůĲ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ

~ŸĤŔũŔĲƖНĬĲНƖċŰŊĲůĲŰƣ
~ŸĤŔũŔĲƖНůũċůŔŰĲНĤũċŰĦĲНĦũċƚƚĲƖНĬĲƚНĬŸĦƨůĲŰƣƚЯНůċƣĳƖŔĲũЯ
ƓċƓŔĲƖЯНĲƣĦЮ

ΣНΞΟΦЯΣΦ НҘ

FƕƨŔƓĲůĲŰƣНĬŔƻĲƖƚ
ĦũċƚƚĲƨƖƚНĬŸƚƚŔĲƖƚЯНƖċƕƨĲНƖċŰŊĲůĲŰƣЯНĤċĦƚЯНƚǃƚƣĿůĲНĬĲ
ĦũċƚƚĲůĲŰƣНĬĲНĦũĳƚЯНĲƣĦ

ΟНΜΜΜЯΜΜ НҘ

р НҘ

ÉŸƨƚрƣŸƣċũ ΦНΞΟΦЯΣΦ НҘ
9ŸŰƣŔŰŊĲŰĦĲНΝΡНӖ ΝНΟΥΡЯΦΡ НҘ

йНxĲƚНůŸŰƣċŰƣƚНƚŸŰƣНċƻĲĦНƣċǂĲƚ Ñ§Ñ x ΝΜНΣΞΡЯΣΡ НҘ

 ŸůНĬĲНũѣĲŰƣƖĲƓƖŔƚĲ  ŸůНƖĲƚƓŸŰƚċĤũĲ ÅĲƚƓĲĦƣНĬĲƻŔƚ ~ŸŰƣċŰƣНыċƻЮНƣǂЮь

~7Н ůĲƨĤũĲůĲŰƣН?ĲƚŔŊŰ ?ċŔƚǃНxċŉũċůůĲ ΣНΞΟΦЯΣΦ НҘ

ÉÖ7éE Ñf§ ÉНÂ§ÉÉf7xE
FƕƨŔƓĲůĲŰƣƚ

ÑŸƣċũ

ÉŸƨůŔƚƚŔŸŰƚ



FƕƨŔƓĲůĲŰƣ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ
ÂƖŸŊƖċůůĲ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ

9ũċƚƚĲƨƖƚ ΞНĦũċƚƚĲƨƖƚ ΟНΠΠΦЯΞΡ НҘ
7ƨƖĲċƨНĦŸůƓƣċĤũĲоĦŸŸƖĬŸ ΝНĤƨƖĲċƨНĬĲĤŸƨƣрċƚƚŔƚ ΠΜΞЯΠΝ НҘ
9őċŔƚĲНĤƨƖĲċƨ ΝНŉŸŔƚ ΝΦΡЯΠΣ НҘ
ÑċĤũĲНĬĲНƖĲŰĦŸŰƣƖĲ ΞНƣċĤũĲƚНċŢƨƚƣċĤũĲƚНĲƣНƓũŔċŰƣĲƚ ΣΥΦЯΥΡ НҘ
9őċŔƚĲƚ ΠНŉŸŔƚ ΡΤΠЯΥΥ НҘ
?ĳĦŸƖċƣŔŸŰ ΡΜΜЯΜΜ НҘ
FƕƨŔƓĲůĲŰƣƚНĬŔƻĲƖƚ ƕƨŔŰĦċŔũũĲƖŔĲƚЯНƖċŰŊĲůĲŰƣЯНĲƣĦЮ ΝНΡΜΜЯΜΜ НҘ

р НҘ

ÉŸƨƚрƣŸƣċũ ΤНΟΝΝЯΥΡ НҘ
9ŸŰƣŔŰŊĲŰĦĲНΝΡНӖ ΝНΜΦΣЯΤΥ НҘ

йНxĲƚНůŸŰƣċŰƣƚНƚŸŰƣНċƻĲĦНƣċǂĲƚ Ñ§Ñ x ΥНΠΜΥЯΣΞ НҘ

 ŸůНĬĲНũѣĲŰƣƖĲƓƖŔƚĲ  ŸůНƖĲƚƓŸŰƚċĤũĲ ÅĲƚƓĲĦƣНĬĲƻŔƚ ~ŸŰƣċŰƣНыċƻЮНƣǂЮь

ÉÖ7éE Ñf§ ÉНÂ§ÉÉf7xE
7ƨƖĲċƨНũŸŔƚŔƖƚ

ÑŸƣċũ

ÉŸƨůŔƚƚŔŸŰƚ



FƕƨŔƓĲůĲŰƣ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ
ÂƖŸŊƖċůůĲ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ

~ŸĤŔũŔĲƖ
?ĳĦŸƖċƣŔŸŰ
ÑĳũĳƻŔƚŔŸŰ
ÉƨƓƓŸƖƣНÑé

р НҘ

ÉŸƨƚрƣŸƣċũ
9ŸŰƣŔŰŊĲŰĦĲ

йНxĲƚНůŸŰƣċŰƣƚНƚŸŰƣНċƻĲĦНƣċǂĲƚ Ñ§Ñ x р НҘ

 ŸůНĬĲНũѣĲŰƣƖĲƓƖŔƚĲ  ŸůНƖĲƚƓŸŰƚċĤũĲ ÅĲƚƓĲĦƣНĬĲƻŔƚ ~ŸŰƣċŰƣНыċƻЮНƣǂЮь

ÉÖ7éE Ñf§ ÉНÂ§ÉÉf7xE
cċũũ

ÑŸƣċũ

ÉŸƨůŔƚƚŔŸŰƚ



FƕƨŔƓĲůĲŰƣ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ
ÂƖŸŊƖċůůĲ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ

~ŸĤŔũŔĲƖНũŸĦċũНΝΝΜ 9ŸůƓƣŸŔƖĲЯНċƖůŸŔƖĲƚНĲƣНƣċĤũĲƣƣĲƚ ΞНΥΜΥЯΥΠ НҘ
FƣċŊĿƖĲНĲŰНƚƣċŰũĲƚƚНũŸĦċũНΝΝΜ
FƣċŊĿƖĲНƚƣċŰũĲƚƚНĦőċůĤƖĲНŉƖŸŔĬĲ
ΟНĳƣċŊĿƖĲƚНƚƣċŰũĲƚƚНĬċŰƚНũċНĦƨŔƚŔŰĲ

ÑċĤũĲНĬĲНƣƖċƻċŔũНċƻĲĦНƖċŰŊĲůĲŰƣ
xċƻĲНƻċŔƚĲũũĲƚ
xċƻĲНƻĲƖƖĲƚ р НҘ
9ŸůƓƣŸŔƖĲНĤċƖНċůŸƻŔĤũĲ
[ƖŔŊŸƚНĬĲƨǂНƓŸƖƣĲƚ
[ƖŔŊŸƚНƣƖŸŔƚНƓŸƖƣĲƚЯНĦŸŰŊĳũċƣĲƨƖ
ƨŰĲНƓũċƕƨĲ
ΞНŉƖŔƣĲƨƚĲƚНĲƣНĤċĦƚНěНŉƖŔƣƨƖĲ

ÉŸƨƚрƣŸƣċũ ΞНΥΜΥЯΥΠ НҘ
ĦŸŰƣŔŰŊĲŰĦĲ ΠΞΝЯΟΟ НҘ

йНxĲƚНůŸŰƣċŰƣƚНƚŸŰƣНċƻĲĦНƣċǂĲƚ Ñ§Ñ x ΟНΞΟΜЯΝΤ НҘ

 ŸůНĬĲНũѣĲŰƣƖĲƓƖŔƚĲ  ŸůНƖĲƚƓŸŰƚċĤũĲ ÅĲƚƓĲĦƣНĬĲƻŔƚ ~ŸŰƣċŰƣНыċƻЮНƣǂЮь

~7Н ůĲƨĤũĲůĲŰƣНĬĳƚŔŊŰ ?ċŔƚǃНxċŉũċůůĲ ΞНΥΜΥЯΥΠ НҘ

ÉÖ7éE Ñf§ ÉНÂ§ÉÉf7xE
FƕƨŔƓĲůĲŰƣƚ

ÑŸƣċũ

ÉŸƨůŔƚƚŔŸŰƚ



FƕƨŔƓĲůĲŰƣ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ
ÂƖŸŊƖċůůĲ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ

ÂƖŸŢĲƣНċƨĬŔŸрƻŔƚƨĲũ ΞΡΜНΜΜΜЯΜΜ НҘ
fŰŉƖċƚНĬƨНƓƖŸŢĲƣ 7ĲƚŸŔŰНĳũĲĦƣƖŔƕƨĲНƓŸƨƖНŉċŔƖĲНũċНƚŸŰŸ ΡΜНΜΜΜЯΜΜ НҘ

ÉĦĿŰĲ ΞΥйΞΜѣ ΞΜНΝΞΜЯΣΟ НҘ
EƚĦċũŔĲƖƚ ΞНĲƚĦċũŔĲƖƚНċĬċƓƣĳƚНěНũċНƚĦĿŰĲ

р НҘ

ÉŸƨƚрƣŸƣċũ ΟΞΜНΝΞΜЯΣΟ НҘ
9ŸŰƣŔŰŊĲŰĦĲ ΠΥНΜΝΥЯΜΦ НҘ

йНxĲƚНůŸŰƣċŰƣƚНƚŸŰƣНċƻĲĦНƣċǂĲƚ Ñ§Ñ x ΟΣΥНΝΟΥЯΤΞ НҘ

 ŸůНĬĲНũѣĲŰƣƖĲƓƖŔƚĲ  ŸůНƖĲƚƓŸŰƚċĤũĲ ÅĲƚƓĲĦƣНĬĲƻŔƚ ~ŸŰƣċŰƣНыċƻЮНƣǂЮь

ÉÖ7éE Ñf§ ÉНÂ§ÉÉf7xE
ÉŸŰŸоéŔĬĳŸ

ÑŸƣċũ

ÉŸƨůŔƚƚŔŸŰƚ



FƕƨŔƓĲůĲŰƣ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ
ÂƖŸŊƖċůůĲ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ

ÅċŰŊĲůĲŰƣНůċƣĳƖŔĲũ ƚƨƓƓŸƖƣНƓŸƨƖНũƨůŔĿƖĲНĲƣНĳƕƨŔƓĲůĲŰƣНĬĲНƚĦĿŰĲ ΟНΠΠΦЯΞΡ НҘ
FƕƨŔƓĲůĲŰƣНĬŔƻĲƖƚ ÄƨŔŰĦċŔũũĲƖŔĲƚЯНĤċĦƚЯНĲƣĦЮ ΝΡΜЯΜΜ НҘ

ÅċŰŊĲůĲŰƣНũŸĦċũНěНĤċũũŸŰ ~ŸĤŔũŔĲƖНĲŰНĦŸŰƣƖĲрƓũċƕƨĳНƻĲƖŰŔƚНŉċŔƣНƚƨƖНůĲƚƨƖĲ ΤНΣΣΤЯΣΥ НҘ
ÅċŰŊĲůĲŰƣНĬĲƚƚƨƚНƚĦĿŰĲ ~ŸĤŔũŔĲƖНĲŰНĦŸŰƣƖĲрƓũċƕƨĳНƻĲƖŰŔƚНŉċŔƣНƚƨƖНůĲƚƨƖĲ ΟНΟΦΜЯΣΝ НҘ
9ċƖŔŸƣНƖŸƨũĲƣƣĲНƚĦĿŰĲ ΠНĦőċƖŔŸƣƚНěНƖŸƨũĲƣƣĲНƖċŰŊĲůĲŰƣНĬĲƚНƓċŰŰĲċƨǂНĬĲНƚĦĿŰĲ ΞНΥΞΥЯΟΦ НҘ
FƕƨŔƓĲůĲŰƣНĬŔƻĲƖƚ ĤċĦƚНƓũċƚƣŔƕƨĲƚЯНƚƨƓƓŸƖƣƚЯНƕƨŔŰĦċŔũũĲƖŔĲƚ ΟНΜΜΜЯΜΜ НҘ р НҘ

ÑċĤũĲƚНƖŸŰĬĲƚ ΣНΞΜΥЯΣΡ НҘ
ÑċĤũĲƚНƖĲĦƣċŰŊũĲНΥНƓŔĲĬƚ ΟНΤΜΤЯΦΠ НҘ
ÅċŰŊĲůĲŰƣНůċƣĳƖŔċƨǂНĬŔƻĲƖƚ ΠНΡΦΦЯΜΜ НҘ
FƕƨŔƓĲůĲŰƣНĬŔƻĲƖƚ ĤċĦƚНƓũċƚƣŔƕƨĲЯНƚƨƓƓŸƖƣƚЯНƕƨŔŰĦċŔũũĲƖŔĲƚ ΟНΜΜΜЯΜΜ НҘ
9őċƖŔŸƣƚНƓŸƨƖНƣċĤũĲƚ ΟНΜΜΜЯΜΜ НҘ

ÉŸƨƚрƣŸƣċũ ΠΝНΜΜΝЯΡΞ НҘ
9ŸŰƣŔŰŊĲŰĦĲНΝΡНӖ ΣНΝΡΜЯΞΟ НҘ

йНxĲƚНůŸŰƣċŰƣƚНƚŸŰƣНċƻĲĦНƣċǂĲƚ Ñ§Ñ x ΠΤНΝΡΝЯΤΡ НҘ

 ŸůНĬĲНũѣĲŰƣƖĲƓƖŔƚĲ  ŸůНƖĲƚƓŸŰƚċĤũĲ ÅĲƚƓĲĦƣНĬĲƻŔƚ ~ŸŰƣċŰƣНыċƻЮНƣǂЮь

~7Н ůĲƨĤũĲůĲŰƣНĬĲƚŔŊŰ ?ċŔƚǃНxċŉũċůůĲ ΝΟНΥΥΣЯΣΥ НҘ

ÉŸƨůŔƚƚŔŸŰƚ

ÉÖ7éE Ñf§ ÉНÂ§ÉÉf7xE
ƖƖŔĿƖĲНƚĦĿŰĲ

xŸĦċũНěНĤċũũŸŰ

ÑŸƣċũ
EŰƣƖĲƓŻƣНƣċĤũĲƚрĦőċŔƚĲƚ



FƕƨŔƓĲůĲŰƣ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ
ÂƖŸŊƖċůůĲ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ

ÂċƖċƚŸũ
ÑċĤũĲНƓŔƕƨĲрŰŔƕƨĲ
7ċŰĦƚ
ÑċĤũĲƚНĤŔƚƣƖŸƚ
9őċŔƚĲƚНĤŔƚƣƖŸƚ
ÂŸƨĤĲũũĲƚНĬĳĦőĲƣƚоƖĲĦǃĦũċŊĲоĦŸůƓŸƚƣĲ

р НҘ

ÉŸƨƚрƣŸƣċũ
9ŸŰƣŔŰŊĲŰĦĲ

йНxĲƚНůŸŰƣċŰƣƚНƚŸŰƣНċƻĲĦНƣċǂĲƚ Ñ§Ñ x

 ŸůНĬĲНũѣĲŰƣƖĲƓƖŔƚĲ  ŸůНƖĲƚƓŸŰƚċĤũĲ ÅĲƚƓĲĦƣНĬĲƻŔƚ ~ŸŰƣċŰƣНыċƻЮНƣǂЮь

ÉÖ7éE Ñf§ ÉНÂ§ÉÉf7xE
~ŸĤŔũŔĲƖ

ÑŸƣċũ

ÉŸƨůŔƚƚŔŸŰƚ



FƕƨŔƓĲůĲŰƣ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ
ÂƖŸŊƖċůůĲ ?ĳƣċŔũƚ ~ŸŰƣċŰƣ

ÉǃƚƣĿůĲНĬĲНĦċůĳƖċ 7ŸŊǃůЯНĦŸƖƖŔĬŸƖНÅ9ЯНĲǂƣĳƖŔĲƨƖ ΞНΣΣΞЯΥΞ НҘ
fŰŉŸƖůċƣŔƕƨĲ ƚǃƚƣĿůĲНƖĳƚĲċƨ ΝΞНΟΟΣЯΡΜ НҘ
xĲĦƣĲƨƖƚНĬĲНĦŸĬĲНĤċƖƖĲ ΟΜНΜΜΜЯΜΜ НҘ

р НҘ

ÉŸƨƚрƣŸƣċũ ΠΠНΦΦΦЯΟΞ НҘ
9ŸŰƣŔŰŊĲŰĦĲНΝΡНӖ ΣНΤΠΦЯΦΜ НҘ

йНxĲƚНůŸŰƣċŰƣƚНƚŸŰƣНċƻĲĦНƣċǂĲƚ Ñ§Ñ x ΡΝНΤΠΦЯΞΞ НҘ

 ŸůНĬĲНũѣĲŰƣƖĲƓƖŔƚĲ  ŸůНƖĲƚƓŸŰƚċĤũĲ ÅĲƚƓĲĦƣНĬĲƻŔƚ ~ŸŰƣċŰƣНыċƻЮНƣǂЮь

ÉŸũƨĦŔŸŰНĳĦŸŰŸůŔƕƨĲ ΞНΣΣΞЯΥΞ НҘ
~ŔũŔĲƨНőċƨƣНĬĲНŊċůůĲ ΟНΤΦΜЯΤΟ НҘ

fŰŉŸН~ċŰŔċĦ éŔŰƻĲŰƣНéŔũũĲŰĲƨƻĲ ÂƖĳũŔůŔŰċŔƖĲ ΝΞНΟΟΣЯΡΜ НҘ

ũċƖůĲНéE9 ?ŸůŔŰŔĦНéċũũŔĿƖĲаНĬƻċũũŔĲƖĲƚѻċũċƖůĲƻĲĦЮĦŸů

ÉÖ7éE Ñf§ ÉНÂ§ÉÉf7xE
9ċůĳƖċƚоÅĳƚĲċƨ

ÑŸƣċũ

ÉŸƨůŔƚƚŔŸŰƚ
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Johanne Simms

De: Ludovic Bilodeau
Envoyé: 16 août 2023 10:23
À: Didier St-Laurent
Cc: Samuel Vallières; Gilles Nadeau; Samuel de Chantal Dumont; Johanne Simms
Objet: RE: PIIRL et TECQ // Recommandations

Bonjour Didier,

C’est exact, merci beaucoup.

Ludovic Bilodeau
Responsable de l'urbanisme et de l'inspection municipale
urbanisme@saint-gervais.ca

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS
150, rue Principale
Saint-Gervais (Québec) G0R 3C0

Téléphone   : 418 887 6116
Télécopieur : 418 887 6312

Ce courriel, ainsi que tous les fichiers joints, est confidentiel, peut être protégé par le secret professionnel et est adressé exclusivement au destinataire. Il est strictement interdit à toute autre
personne de diffuser, distribuer ou reproduire ce message. Si vous l'avez reçu par erreur, veuillez immédiatement le détruire et aviser l'expéditeur. Merci.

From: Didier St-Laurent <DSt-Laurent@mrcbellechasse.qc.ca>
Sent: 16 août 2023 10:19
To: Ludovic Bilodeau <Urbanisme@saint-gervais.ca>
Cc: Samuel Vallières <SAVallieres@mrcbellechasse.qc.ca>; Gilles Nadeau <maire@saint-gervais.ca>; Samuel de Chantal
Dumont <SdCDumont@mrcbellechasse.qc.ca>; Johanne Simms <dg@saint-gervais.ca>
Subject: RE: PIIRL et TECQ // Recommandations

Bonjour Ludovic,

{ƛƳǇƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŎƻƴŬǊƳŜǊ ƭŀ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŜǳŜ Ǉƭǳǎ ǘƾǘ ŎŜǧŜ ǎŜƳŀƛƴŜ Ł ǇǊƻǇƻǎ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ƳŜƴǝƻƴƴŞ Ŝƴ 
objet, nous comprenons que les travaux prévus à l’année 2 du PIIRL seront ajoutés à ceux de l’année 1 pour la demande
d’aide Ŭnancière qui sera déposée à l’appel à projets de 2024 pour des travaux en 2025.

[ΩƛƴǝǘǳƭŞ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ǎŜǊŀ ŘƻƴŎ ƳƻŘƛŬŞ ŎƻƳƳŜ ǎǳƛǘ :

ü 075-ING-нолм κκ wŞŦŜŎǝƻƴ ŘŜ ǇƻƴŎŜŀǳȄ Ŝǘ ǊŜǎǳǊŦŀœŀƎŜ ǎǳǊ ƭŜ мer Rang Est et Ouest

aŜǊŎƛ ŘŜ ŎƻƴŬǊƳŜǊ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǝƻƴǎ Ŏƛ-ŘŜǎǎǳǎΦ bƻǳǎ ǇƭŀƴƛŬŜǊƻƴǎ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ƭŀ ǊŞŎǳǇŞǊŀǝƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǝƻƴ ŘŜ 
celles-ci.

{ŀƭǳǘŀǝƻƴǎΣ
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Didier St-Laurent, ing.
Directeur
Service infrastructures

dst-laurent@mrcbellechasse.qc.ca

418.883.3347 x.697

mrcbellechasse.qc.ca

AVERTISSEMENT - Le présent courriel peut contenir des renseignements confidentiels et ne s’adresse qu’au(x) destinataire(s).
Si ce courriel vous est parvenu par erreur, veuillez le supprimer et nous en aviser aussitôt. Merci.

De : Didier St-Laurent
Envoyé : 11 août 2023 11:23
À : Johanne Simms <dg@saint-gervais.ca>; Samuel de Chantal Dumont <SdCDumont@mrcbellechasse.qc.ca>
Cc : Samuel Vallières <SAVallieres@mrcbellechasse.qc.ca>; Ludovic Bilodeau <Urbanisme@saint-gervais.ca>; maire
<maire@saint-gervais.ca>
Objet : RE: PIIRL et TECQ // Recommandations

Bonjour Johanne,

Nous ouvrirons donc un nouveau projet qui portera le numéro suivant :

ü 075-ING-нолм κκ wŞŦŜŎǝƻƴ ŘŜ ǇƻƴŎŜŀǳȄ ǎǳǊ ƭŜ мer Rang Ouest

Les travaux à l’année 1 comprenaient le remplacement de 3 ponceaux. Considérant que ces travaux seront reportés à
l’année 2 du PIIRL, est-ŎŜ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ŘŞǎƛǊŜȊ ŀǳǎǎƛ ƛƴŎƭǳǊŜ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ƛƴƛǝŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭΩŀƴƴŞŜ н ǎǳǊ ƭŜ мer Rang Est.
Ces derniers incluaient le remplacement de 5 ponceaux et le resurfaçage de +/- 4.5 km.

WΩŀǧŜƴŘǊŀƛ ǘƻƴ ǎǳƛǾƛ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘ Ŝǘ ƴƻǳǎ ǇƭŀƴƛŬŜǊƻƴǎ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ ƭŀ ǊŞŎǳǇŞǊŀǝƻƴ ŘŜǎ ƛƴǘǊŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ŎŜǘ ŀǳǘƻƳƴŜ ŀŬƴ ŘΩşǘǊŜ 
en mesure de préparer le tout cet hiver.

N’hésite pas à m’appeler pour en discuter au besoin.

{ŀƭǳǘŀǝƻƴǎΣ

Didier St-Laurent, ing.
Directeur
Service infrastructures

dst-laurent@mrcbellechasse.qc.ca

418.883.3347 x.697

mrcbellechasse.qc.ca
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AVERTISSEMENT - Le présent courriel peut contenir des renseignements confidentiels et ne s’adresse qu’au(x) destinataire(s).
Si ce courriel vous est parvenu par erreur, veuillez le supprimer et nous en aviser aussitôt. Merci.

De : Johanne Simms <dg@saint-gervais.ca>
Envoyé : 11 août 2023 10:31
À : Samuel de Chantal Dumont <SdCDumont@mrcbellechasse.qc.ca>
Cc : Didier St-Laurent <DSt-Laurent@mrcbellechasse.qc.ca>; Samuel Vallières <SAVallieres@mrcbellechasse.qc.ca>;
Ludovic Bilodeau <Urbanisme@saint-gervais.ca>; maire <maire@saint-gervais.ca>
Objet : RE: PIIRL et TECQ // Recommandations

Bonjour Samuel et Didier,

Après discussion avec Monsieur Gilles Nadeau, pour les travaux du PIIRL de l’année un, nous allons eũectuer la
demande d’aide Ŭnancière uniquement en septembre 2024 pour les travaux prioritaires dans le premier rang
Ouest.  Prendre note qu’à l’hiver 2024Σ ƴƻǳǎ ǎƻǳƘŀƛǘƻƴǎ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭŜ ŘƻǎǎƛŜǊ ŀǾŜŎ ǾƻǘǊŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǝƻƴ ǇƻǳǊ şǘǊŜ Ŭƴ ǇǊşǘǎ 
lors de l’appel à projets 2024. Bien vouloir nous faire parvenir une oũre de services à ce sujet.

{ƛƴŎŝǊŜǎ ǎŀƭǳǘŀǝƻƴǎΣ

Johanne Simms
Directrice générale et greffière-trésorière
dg@saint-gervais.ca

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS
150, rue Principale
Saint-Gervais (Québec) G0R 3C0

Téléphone   : 418 887 6116
Télécopieur : 418 887 6312

Ce courriel, ainsi que tous les fichiers joints, est confidentiel, peut être protégé par le secret professionnel et est adressé exclusivement au destinataire. Il est strictement interdit à toute autre
personne de diffuser, distribuer ou reproduire ce message. Si vous l'avez reçu par erreur, veuillez immédiatement le détruire et aviser l'expéditeur. Merci.

De : Samuel de Chantal Dumont <SdCDumont@mrcbellechasse.qc.ca>
Envoyé : 4 août 2023 11:05
À : Johanne Simms <dg@saint-gervais.ca>
Cc : Didier St-Laurent <DSt-Laurent@mrcbellechasse.qc.ca>; Samuel Vallières <SAVallieres@mrcbellechasse.qc.ca>
Objet : PIIRL et TECQ // Recommandations

Bonjour Mme Simms,

¢Ŝƭ ǉǳŜ ŘƛǎŎǳǘŞ ŎƻƴǾŜƴǳΣ ǾƻƛŎƛ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǊŞǾǳǎ ŀǳ tLLw[ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƛƴǾŜǎǝǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǾƻǘǊŜ ¢9/vΦ

Comme des travaux sont prévus dans le cadre du PIIRL et que ceux-Ŏƛ ǎƻƴǘ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ŘŜǎ ǎǳōǾŜƴǝƻƴǎΣ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ 
ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǝƻƴ ǇƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ŀ ǘǊŀƛǘ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǝǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ¢9/v ŀŬƴ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜ-ci soit maximisée.



4

Les travaux prévus dans le PIIRL se divisent selon les routes étant répertoriées comme prioritaires et non prioritaires.
Ceci détermine le volet de la demande d’aide Ŭnancière.
[Ŝǎ ǘǊƻƴœƻƴǎ ǊƻǳǝŜǊǎ ŎƛōƭŞǎ ǇŀǊ ƭŜ tLLw[ ǎƻƴǘ ƭŜ мer rang, le 2ème rang ainsi que le rang du Bras.

PIIRL
Les travaux prévus à la première année du PIIRL se situent sur le 1er rang Ouest.
Parce que le 1er ǊŀƴƎ Ŝǎǘ ƭƛǎǘŞ ŎƻƳƳŜ ǊƻǳǘŜ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜΣ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǝƻƴ ŜƴǘǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǾƻƭŜǘ 
redressement Řǳ t!±[ Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ǎǳōǾŜƴǝƻƴƴŞǎ  à 80%. Nous vous recommandons de réaliser ses
ǘǊŀǾŀǳȄ ǘŜƭ ǉǳŜ ǇǊŞǾǳ Řŀƴǎ ƭŜ tLLw[ Ŝǘ ŘΩǳǝƭƛǎŜǊ ǾƻǘǊŜ ¢9/v ŀƛƭƭŜǳǊǎΦ
tǊŜƴŘǊŜ ƴƻǘŜ ǉǳŜ Ǿƻǳǎ ƴΩşǘŜǎ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭΩƻōƭƛƎŀǝƻƴ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇǊŞǾǳǎ Ł ƭΩŀƴ м Řǳ tLLw[ ƭΩŀƴƴŞŜ 
ǇǊƻŎƘŀƛƴŜ Ŝǘ ǇƻǳǾŜȊ ǊŜǇƻǳǎǎŜǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǝƻƴ Ł ǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǳƭǘŞǊƛŜǳǊŜΦ
Étant donné que les appels à projets devraient normalement ouvrir sous peu, contacter rapidement Didier pour
l’ouverture de mandat si vous prévoyez déposer une demande pour des travaux en 2024 et nous pourrons nous
occuper de préparer et déposer la demande d’aide.

LƴǾŜǎǝǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ¢9/v
¢Ŝƭ ǉǳŜ ŘƛǎŎǳǘŞΣ ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ Ǉƭǳǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǳȄ ǇƻǳǊ ƭŀ aǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŘΩƛƴǾŜǎǝǊ ǾƻǘǊŜ ¢9/v ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜ 
ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǊ ŘŜǎ ǘǊƻƴœƻƴǎ ŘŜǎ ǊƻǳǘŜǎ ƴƻƴ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭŜ ŦŀƛōƭŜ ǘŀǳȄ ŘŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ǇƻǎƛǝǾŜ ǊŜœǳŜ ŀǳ 
dernier appel à projets et le plus faible pourcentage d’aide Ŭnancière.

- Rang du Bras
Étant donné que le projet du rang du Bras a déjà fait l’objet d’une demande d’aide Ŭnancière l’année
ŘŜǊƴƛŝǊŜΣ ŀǳŎǳƴŜ ŘŞǇŜƴǎŜ ŀŘŘƛǝƻƴƴŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ Ł ǇǊŞǾƻƛǊ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŀ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭƛǘŞ ŀǳǘǊŜ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ 
ǊŞŀƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΦ
La demande d’aide entrerait dans le volet ŀŎŎŞƭŞǊŀǝƻƴ Řǳ t!±[ ŎŜ ǉǳƛ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǝƻƴ ŘŜ 60%.
bƻǳǎ Ǿƻǳǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘƻƴǎ ŘŜ ǊŜŘŞǇƻǎŜǊ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŎŜǧŜ ŀƴƴŞŜΦ 

- 2ème rang Ouest et Est
¦ƴŜ ǎŜŎǝƻƴ ŘŜ ŎƘŀǳǎǎŞŜ Řǳ нème ǊŀƴƎ 9ǎǘ Ŝǘ hǳŜǎǘ ǎƛǘǳŞ ǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǎŜŎǝƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊƻǳǘŜ нтф ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ 
ǉǳŜƭǉǳŜǎ ǇƻƴŎŜŀǳȄ ǎƻƴǘ ŎƛōƭŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƛƴǎǇŜŎǝƻƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ tLLw[Φ /ƻƳƳŜ ŀǳŎǳƴ ǘǊŀǾŀǳȄ ƴŜ 
ǎƻƴǘ ǇǊŞǾǳ ǎǳǊ ŎŜ ǘǊƻƴœƻƴΣ ƭŀ ¢9/v ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎŜǊǾƛǊ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ό/ƻƴŎŜǇǝƻƴ-Surveillance et
ŜȄŞŎǳǝƻƴ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄύΦ
;ǘŀƴǘ ŘƻƴƴŞ ƭŜǎ ƛƴŎŜǊǝǘǳŘŜǎ ŜƴǘƻǳǊŀƴǘ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŬƴŀƴŎƛŝǊŜǎΣ ƴƻǳǎ Ǿƻǳǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘƻƴǎ ŘƻƴŎ 
ŘΩǳǝƭƛǎŜǊ ǾƻǘǊŜ ¢9/v ŀŬƴ ŘŜ ǇǊŞǾƻƛǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎƛǘǳŞǎ ǎǳǊ ƭŜ нème ǊŀƴƎΦ /ŜŎƛ ǇŜǊƳŜǧǊŀƛǘ ŘŜ ƎŀǊŀƴǝǊ ƭŀ 
ǊŞŀƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ǎǳǊ ŎŜ ǘǊƻƴœƻƴΦ 

Dépendamment de la réponse de la demande d’aide Ŭnancière pour le rang du Bras, le montant total de la
¢9/v ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ǇŀǊǘŀƎŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ǇǊƻƧŜǘǎ ƻǳ ƛƴǾŜǎǝ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩǳƴ ŘŜǎ 
deux.    L’ampleur des travaux sur le 2ème rang pourra être ajustée selon le montant disponible.

Tel que convenu, vous trouverez ci-Ƨƻƛƴǘ ƭŜ ƭƛŜƴ ǇƻǳǊ ǘŞƭŞŎƘŀǊƎŜǊ ƭŜǎ ŎŀǊǘŜǎ Ǿƻǳǎ ǇŜǊƳŜǧŀƴǘ ŘŜ ƭƻŎŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ 
travaux  prévus sur le 1er ǊŀƴƎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǝƻƴ ǎǳǊ ƭŜ нe rang : ƘǧǇǎΥκκǿŜΦǘƭκǘ-NBOZjBqoGU

bΩƘŞǎƛǘŜ Ǉŀǎ Ł ƳŜ ŎƻƴǘŀŎǘŜǊ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜ ǉǳŜǎǝƻƴΦ

{ŀƭǳǘŀǝƻƴǎΣ
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AVERTISSEMENT - Le présent courriel peut contenir des renseignements confidentiels et ne s’adresse qu’au(x) destinataire(s).
Si ce courriel vous est parvenu par erreur, veuillez le supprimer et nous en aviser aussitôt. Merci.



De : Roch Côté
À : Sylvain Ferland
Cc : Émilie Fortier
Objet : soumission route saint-pierre
Date : 20 août 2024 09:32:26
Pièces jointes : image001.png

Bonjour,
 
La municipalité de Saint-Gervais souhaite se prévaloir des services d’une entreprise spécialisée
en déneigement commercial et rurale concernant le déblaiement de la Route saint-pierre à
Saint-Gervais sur une distance de 1.3 km pour la saison hivernale 2024 - 2025 

À ce titre, nous lançons une demande de prix auquel votre entreprise est invitée à participer.
La date limite pour présenter les propositions est le 30 aout 2024.

 
Comme la dernière année le soufflage de la route sera effectué par la municipalité.
 
Notez que vous devez nous faire parvenir votre proposition par courriel à voirie@saint-
gervais.ca   une confirmation de réception vous sera transmise.
 
Pour toute question relative à cet appel d’offres, n’hésitez pas à nous contacter par courriel ou
par téléphone.
Cordialement,

 
 

 
Roch Côté
Contremaitre
MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS
150, rue Principale
Saint-Gervais (Québec) G0R 3C0
Voirie@Saint-Gervais.ca
Téléphone   : 418 887 -6116
Cell                 : 418 571- 3881

 
Ce courriel est confidentiel, peut être protégé par le secret professionnel
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